07/COURRIER/GV/STATUTS


STATUTS

SYNDICAT INTERCOMMUNAL A VOCATION UNIQUE 

GANGES-LE VIGAN

Siège social : Maison de l’Intercommunalité au Vigan  30120

ARTICLE 1 : 

Il est formé entre les communes suivantes :

AGONES – ALZON – ARPHY – ARRE – ARRIGAS – AULAS – AUMESSAS – AVEZE – BEZ ET ESPARON – BLANDAS – BREAU ET SALAGOSSE – BRISSAC – CAMPESTRE ET LUC – CAZILHAC – GANGES – GORNIES – LAROQUE – LE VIGAN – MANDAGOUT – MARS – MOLIERES-CAVAILLAC – MONTDARDIER – MONTOULIEU – MOULES ET BAUCELS – NOTRE DAME DE LA ROUVIERE – POMMIERS – ROGUES – ST ANDRE DE MAJENCOULES – ST BAUZILLE DU PUTOIS – ST BRESSON – ST JULIEN DE LA NEF – ST LAURENT LE MINIER –ST MARTIAL – ST ROMAN DE CODIERES – SUMENE – ROQUEDUR – VALLERAUGUE – VISSEC.

Qui adhèrent aux présents statuts du Syndicat Intercommunal à Vocation Unique Ganges-Le Vigan.

ARTICLE 2 : OBJET DU SYNDICAT

« Le syndicat a pour objet la réalisation d’études, de travaux ou ouvrages et installations présentant un caractère d’intérêt général et répondant au cadre fixé par l’article 31 de la Loi sur l’Eau du 3 janvier 1992 et par l’article L.151.36 du Code Rural dans les domaines de l’aménagement et de la gestion des cours d’eau et des ressources en eau sur le Haut Bassin Versant de l’Hérault.

Le syndicat sera principalement chargé de :

1/ La mise en œuvre d’une politique d’aménagement concertée des ressources en eau,

2/ L’entretien des berges et ouvrages sur l’ensemble du réseau hydrographique,

3/ La protection et la restauration des écosystèmes aquatiques ainsi que des formations boisées riveraines.

4/ La coordination, les animations et études pour la gestion équilibrée de l’eau et des milieux aquatiques sur le bassin versant du fleuve Hérault en cohérence avec le SAGE qui a pour mission : 

· l’animation et la coordination des actions menées par les différents maîtres d’ouvrage sur le bassin dans le cadre de la mise en œuvre du SAGE.

· La maîtrise d’ouvrage des études d’intérêt global sur le bassin versant du fleuve Hérault

· La sensibilisation, l’information et la communication dans le domaine de l’eau à l’échelle du bassin versant

· Le suivi et la mise en œuvre du SAGE

ARTICLE 3 : SIEGE DU SYNDICAT

Le siège du syndicat est fixé à la Maison de l’Intercommunalité – 3 avenue Sergent Triaire – BP 51067 – 30123 LE VIGAN CEDEX

ARTICLE 4 : DUREE

Le syndicat est constitué pour une durée illimitée.

ARTICLE 5 : MODE DE REPRESENTATION DES COMMUNES

Le syndicat est administré par un comité syndical composé de délégués élus par les communes selon les modalités suivantes : 

	Communes de moins de 1000 habitants


	1 délégué titulaire

1 délégué suppléant

	Communes de 1001 à 3000 habitants


	2 délégués titulaires

2 délégués suppléants

	Communes de 3001 à 5000 habitants


	3 délégués titulaires

3 délégués suppléants

	Conseillers généraux des cantons


	Avec voix consultatives


ARTICLE 6 :

Le syndicat se réunit au moins une fois par trimestre.

Le président peut convoquer le comité syndical chaque fois qu’il le juge utile. Il devra le convoquer également à la demande du tiers au moins de ses membres.

Les séances du syndicat sont publiques.

Le comité syndical élit en son sein le bureau.

ARTICLE 7 : CONSTITUTION ET FONCTIONNEMENT DU BUREAU :

Le bureau est composé comme suit :

1 président 

3 vice-présidents

1 secrétaire

1 trésorier

1 trésorier adjoint

Le comité syndical peut confier au bureau le règlement de certaines affaires en lui donnant une délégation dont il fixe les limites.

Le mandat de membre du bureau prend fin en même temps que celui de délégué.

Lors de chaque réunion du comité syndical, le président rend compte des activités du bureau.

Le bureau devra désigner, en dehors de ses membres et de ceux du comité, le personnel nécessaire au fonctionnement du comité, lequel sera rétribué.

Des indemnités de fonction et de mission fixées par le comité syndical pourront être versées aux membres du bureau dans la limite des taux fixés par la réglementation en vigueur.

Le président exécute les décisions du comité syndical et représente l’établissement en justice, nomme le personnel du syndicat, passe les marchés, présente les budgets et les comptes au conseil qui a seul qualité pour les voter et les approuver.

ARTICLE 8 : ADMISSION D’UNE NOUVELLE COMMUNE OU RETRAIT D’UNE COMMUNE MEMBRE

Le Comité Syndical délibère sur l’adhésion d’une nouvelle commune ou sur le retrait d’une commune membre.

Cette demande d’adhésion ou de retrait est soumise aux conseils municipaux des communes  membres selon les dispositions du CGCT.

ARTICLE 9 : NOMINATION DU RECEVEUR

Les fonctions de receveur du comité syndical sont assurées par le chef de poste de la recette perception du Vigan.

Les règles de la comptabilité publique s’appliquent au syndicat.

ARTICLE 10 : BUDGET DU SYNDICAT

Le budget du syndicat comprend : 

EN RECETTES : 

1/ -  La contribution des communes membres. Cette contribution est fixée par le comité syndical et établi pour chaque commune de la façon suivante : 

· pour les dépenses de fonctionnement :

Une contribution forfaitaire par habitant qui sera fixée annuellement sur le budget primitif concernant les dépenses d’ordre général et d’intérêts communs.

Au prorata du nombre d’habitants ou au nombre de bénéficiaires en ce qui concerne les dépenses afférentes à des services ou à des prestations de services intéressant une ou plusieurs commune(s) membre(s).

· pour les dépenses d’investissement :

Au prorata de la valeur des équipements réalisés sur le territoire de la ou des communes.

2/ - Le revenu des biens meubles ou immeubles qui constituent le patrimoine du syndicat.

3/ - Les sommes qu’il reçoit des administrations publiques, des associations, des particuliers en échange d’un service rendu, au titre d’un concours.

4/ - Les subventions de l’Europe, l’État, des Départements et des communes.

5/ - Le produit des dons et legs

6/ - Le produit des taxes, redevances et contributions correspondant aux services assurés.

7/ - Le produit des emprunts

EN DEPENSES :

1/ Les frais d’administration du Syndicat

2/ Les dépenses résultats des activités propres du syndicat telles qu’elles peuvent résulter des dispositions de l’article 2 ci-dessus.

ARTICLE 11 : REGLEMENT INTERIEUR

Un règlement intérieur sera proposé au comité syndical. Une fois adopté par le comité syndical, il sera annexé aux présents statuts.

ARTICLE 12 : REGLEMENTS DES CONFLITS

Si un litige survenait entre le syndicat et une ou plusieurs communes, qui n’ait pu être résolu de gré à gré au sein du bureau, le président sollicitera l’avis d’un expert en droit administratif ou de la Chambre Régionale des Comptes.

ARTICLE 13 : DISSOLUTION

En cas de dissolution du comité syndical, la répartition des actifs ou la prise en charge du passif sera fixée par décret.

